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PARLEMENT  DE  PARIS, 

Sur  Us  trois  objets  compris  dans  la  Réponfe 
du  Roi,  du  21  Novembre  dernier; J avoir , 
la  fuppreffion  de  l'Arrêté  pris  après  la 
Séance  du  ip  du  même  mois , la  Séance, 
& l'improbation  de  l'ufage  des  Arrêtés 
fur  les  regiftres  : 

AVEC 

LA  RÉPONSE  DU  ROI, 

Du,  17  Avril  1788» 
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DU  PARLEMENT, 


y 

') 


Sur  les  trois  objets  compris 
Roi,  du  2 / Novembre  dern. 
prelîbs  de  l’Arrêté  pris  a] 
du  même  mois , la  Séance , 
l’ufase  des  Arretés  fur  les 


objets  compris  dans  la  Reponfe  du 
Novembre  dernier;  /avoir,  la  lup- 
Arrété  pris  après  la  Séance  du  lÿ 
. o.r-„  & l’improbation  de 

regifttçs. 


La  liberté  puouque  attaquée  oansfon  pi rmcme, 

defpotifme  fubftitué  a la  Loi  de  lEm,  a Ma 

giftrature  enfin  réduite  à n’etre  plus  que  1 *n^U 

ment  du  pouvoir  arbitraire;  tels  font  les  grands 
& "douloureux  ob  jets  qui  ramènent  votre  Pailemest 

aUSuietsS  fidèles  , Magiftrats  prévoyans , ce  neft 
pas  fins  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des 
queftions  fi  délicates.  Tranquilles  dans  l encem  e 

de  la  paix.  Mais 
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dehors  l’ambition  a befoin  d’alirnens.  L’autorite 
des  Loix , la  fageffe  des  Magiftrats  font  des  obf- 
tacles  à leurs  deffeins  ; il  faut  les  renverfer , il  faut 
fyrifër  les  portes  du  fanétuaire , dénaturer  les  plus 
pures  intentions  , & corrompre  les  plus  faintes 
maximes.  C’eft  en  vain  que  les  Peuples , c’eft  en 
•vain  que  les  Rois  ont  le  meme  interet,  les  Peuples 
à refpefter  l’autorité , les  Rois  à maintenir  la  li- 
berté; c’eft  en  vain  que  la  Magiftrature  tire  elle- 
tnéme  toute  fa  force  de  cet  heureux  concert;  on 
trompe  les  Peuples;  on  égaré  les  Rois;  on  décrie 
les  Magiftrats.  Que  ne  peut-on  aufti  les  réduire  au 
ftlence  ! 11  faut  du  moins  rendre,  s’il  eft  polfible, 
leur  fuffrage  itlufüire  & leur  voix  i'mpuiflante. 

Ainfi  ration  neat , SIRE , l’intrigue  & l’ambition. 
Les  fophifmes  les  plus  captieux , les  confeils  les 
plus  violens  ne  coûtent  rien  à qui  fonde  fa  gloire 
& fa  sûreté  fur  la  deftruétion  des  Loix.  Dans  cette 
extrémité,  la  force  paroît  un  droit.,  l’artifice  eft 
un  befoin,  le  preftige  tient  lieu  de  vérité,  & le 
refpeét  apparent  des  formes  nationales  n’eft  plus 
qu’un  moyen  d’en  impofer  à la  Nation. 

La  S'éarrce  tenue  par  Votre  Majesté  en  fon 
Parlement  le  19  Novembre  dernier  , cette  augufte 
Séance,  qui  devoit,  en  rapprochant  la  vérité  du 
Trône , préparer  les  moyens  de  raffermir  à jamais 
dans  le  Royaume  la  liberté  par  la  raifon  , & le 
crédit  par  la  liberté , ne  feroit  au  contraire  qu’y: 
produire  la  défiance  avec  la  fervitude,  s’il  fuffifoit 
d?un  aéèe  du  pouvoir  abfolu  pour  effacer  les  prin- 
cipes effentiels , lès  preuves  hiftoriques  & les  Loix 
pofttives  fur  lefquelles  repofent  depuis  treize  cens 
ans  tes  droits  de  vos  Sujets. 

Il  n’écoit  pas  permis  à votre  Parlement  de  gar- 


‘der  le  fil  ente  fur  une  atteinte  auiïi  formelle  aux 
principes  de  la  Monarchie.  Le  refpeét  & la  pru- 
dence dictèrent  l’Arrété'qui  fuivit  la  Séance.  Votre 
Majesté  en  a fupprimé  la  minute.  Elle  a paru  en 
î^éme  temps  confirmer,  par  fa  rcponfe  du  21  No- 
vembre , les  maximes  établies  & les  formes  pra- 
tiquées a la  Séance;  enfin,  Elle  a défapprouvç 
ufage  des  Arrêtés  fur  les  Regiftres.  La  fuppref- 
îon  de  l’Arrêté  , la  Séance  &r  î’ufage  des  Arrêtés 
lur  les  Regiftres,  formeront,  SÎRE,  la  divifion 
fiatiuelîe  de  nos  très-humbles  & uès-refpeétueufes 
Remontrances. 

. Greffe  de  votre  Parlement,  SIRE,  eft  un 
epot  inviolable.  C’eft  là  que  fe  confervent  les 
titres  de  vos  Sujets  , & ceux  même  de  Votre 
ajesté.  Si  l’autorité  abfolue  pouvoit  en  difpo- 
ier>  que  deviendroient  , dans  un  moment  de 
ciiie  ou  d’erreur  , ces  monumens  antiques  qui 
d âge  en  âge  nous  ont  tranfmis  les  droits  du 
rone  & ceux  des  Peuples?  Où  retrouveroit-otv 
ces  véiités  nationales  qui  doivent  régler  le  zele 
des  Magiftrats  ? Arrachées  de  nos  Regiftres , elles 
le  refugieroient  dans  nos  cœurs,  fans  doute , & la 
force  ne  pourroit  les  atteindre  dans  ce  dernier 
a y e.  Mais  les  archives  de  la  Magiftrature  offrent 
^exemple  à coté  du  principe.  On  aime  à retrouver 
dans  ces  vaftes  recueils,  au-deflus  de  tout  foup- 
Çon  les  actes  généreux  qui  confacrent  la  puiftance 
des  Loix  & la  fidélité  de  leurs  Miniftres.  Nous  y 
confervons  avec  foin  les  Arrêts  mémorables  , qui 
plus  d une  fois  ont  affermi  ou  rétabli  fur  le  Trône 
votre  augufte  race  ; les  actes  confervatoires  des 
droits  de  la  Nation  ne  méritent  pas  moins,  & notre 
vigilance  8c  l’immortalité.  D’ ailleurs  , il  efl  des 


Tegles  pofitives  , il  eft  des  droits  particuliers  , dont 
les  feuls  titres  font  les  aétes  qui  les  rcnlerment. 
Le  pouvoir  d’anéantir  ces  aftes  ne  peut  etre  avoue 
ni  par  la  raifon  ni  par  la  Loi.  La  fortune  pub  h- 
que  , l’intérêt  des  familles  en  fouflrnoient  égale- 
ment. Tout  doit  être  inaltérable  dans  les  Reg.ftres 
d’un  Tribunal , jufqu’à  fçs  erreurs.  La  Loi  permet 
qu’on  les  répare  ; mais  les  moyens  n’en  font  pas 
indifféiens;  & l’on  ne  peut  s’empêcher  de  recon- 
naître que  la  fupp.refïïon  arbitraire  des  minutes 
d’un  Greffe  reflembleroit  moins  à la  réparation 
d’une  erreur,  qu’à  la  violation  d’un  dépôt.  _ 

Au  furplus , l’Arrêté  du  1.9  Novembre  offroit  u 
du  moins  une  erreur  à réparer  ? La  queftion  elt 
naturelle  ; mais  auili  le  reproche  ne  peut  frappée 
que  la  fubftance  ou  les  exprefiions  de  1 Arrête. 
Votre  Parlement,  SIRE,  laiffera  parler  les  faits 
pour  toute  réponfe. 

Votre  Majesté  vient  en  fon  Parlement  St 
tient  une  féance  . Elle  y fait  préfenter  un  Edit 
portant  établifTement  d’emprunts  graduels  & luc- 
ceffifs  pour  cinq  années  : on  en  fait  la  leéture  ; 
le  Premier  Prélident  demande  les  avis  ; chacun 
opine.  L’opinion  finie , au  moment  de  recueillit 
& de  compter  les  voix  , votre  Garde  des  Sceaux 
prend  vos  ordres,  prononce  l’enregittrement  , oC 
Votre  Majesté  fe  retire  : mais  votre  Parlement 
refte  alTemblé;  il  délibéré , il  prend  un  Arreté  ; cet 
Arrêté  contient  une  déclaration  & des  moti  s . qu  1 
nous  foit  permis  de  les  distinguer. 

« La  Cour . corifidérant  l’illégalité  de  ce  qui 
» vient  de  fe  palier  à la  Séance  du  Roi . où  les 
« voix  n'ont  pas  été  comptées  & réduites  en  la 
» maniéré  preferite  par  les  Ordonnances , de  lona 
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que  la  délibération  n’a  pus  été  complette  » 

....  Tels  font  les  motifs 

« Déchue  qu’elle  n’entend  piendre  aucune  part 
à la  tranfcription  ordonnée  être  faite  (ur  les 
Regiftres  , de  l’iidit  pounr  ctabhilemeut  ci  Cm- 
» prunts  graduels  & fucceiïîf>  pour  les  années 
M *7#7 y ijüti  > 1789,  1793  > l19l  & *7 92>& 
»»  fur  le  furpLis  a commué  la  déhbéiation  au 
» premier  jour......  Telle  ell  la  déclaration,  hn 

moins  de  mots  ^ la  deliberation  n’a  pas  été  com~ 
plette  * & la  Cour  n entend  prendre  aucune  part  à 
la  tranfcription  ordonnée  fur  Jts  Rcgijbes  .‘  voilà 
le  fondement  6c  1 objet  de  la  déclaration. 

- Ainfî  la  déclaration  eft  fondée  fur  un  fait.  Le 
fait  eft-il  exaél?  A-t-il  dû  conduire  à la  déclara- 
tion? La  déclaration  eft*  elle  enfin  irrépioctable 
dans  fes  expreflions  ? & n’eft- elle  pas  aufli  relpec- 
tueufe  que  néceftaire  ? Telles  font  en  deiniere 
analyfe  les  trois  queftions  que  l’Arrêté  préfente. 

Le  fait  eft  il  exaéfc?  la  délibération  a-t-elle  été 
complette  ? Nous  devons  croire  que  cette  queftion 
ne  fera  pas  la  matière  même  d’un  doute  dans  le 
Confeil  de  Votre  Majesté.  Une  dél  bération 
n’eft  complette  qu’au  moment  où  fon  réfultat  eft 
fixé-;  le  réfultat  d’une  délibération  n’eft  fixé  que 
par  une  pluralité  irrévocablement  déterminée  ; la 
pluraliré  n’eft  irrévocablement  déterminée,  qu’au 
moment  où  les  voix,  après  avoir  éré  réduites ^ font 
comptées  fans  retour.  A la  Séance  les  voix  n’ont 
pas  été  comptées  , elles  n’ont  pas  meme  été  rédui- 
tes. Cependant  chacun  éroit  le  maître  de  quitter 
fon  avis  , d’en  embrafler  un  autre.  Les  premiers 
opinans  , peut-être  ramenés  intérieurement  par  ceux 
qui  les  fmvoient , n’ont  pas  eu  la  faculté  de  l’ex- 
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primer  ; ils  en  avoient  pourtant  le  droit  ; jüfques- 
là  , S 1 R E , leur  véritable  avis  n’a  pas  été  connu;. 
Eeft  une  vérité  d’ordre  public  & d’un  ufage  fami- 
lier. Comment  donc  s’eft-on  flatté  de  perfuader  à 
Votre  Majesté  que  la  pluralité  des  fuffrages  le 
réuni  doit  pour  l’enregiftremenc  ? Non  , S I R E 
point  de  rédudion  point  de  calcu  des  voix , point 
de  pluralité,  point  de  délibération  , point  de  ré-- 
fultat , point  d’enregiftrement.  Car  , incomplette 
ou  nulle  pour  une  délibération  , c’eft  la  même  cho 
fe.  Tous  ces  faits  font  liés;  de  toutes  ces  vérités- 
l’une  produit  l’autre  ; c’eft  une  chaîne  indeftruc*> 
tible.  • - 

'Les  motifs  de  l’Arrêté  font  donc  inconteftables; 
les  voix  n’ont  pas  été  comptées  ; la  délibération  n’a, 
pas  été  complette;  le  fait  eft  exad.  A-t-il  dû  con- 
duire à la  déclaration  \ Cette  queftion  eft  la  fécondé, 
qui  naiffe  de  l’Arrêté. 

Mais , SIRE  , eft- il  befoin  d’y  réfléchir  pour  la. 
réfoudre  ? On  préfente  à vos  peuples  , comme 
l’ouvrage  de  votre  Parlement , ce  qui  n’eft  pas 
l’ouvrage  de  votre  Parlement.  Peut*  il  y confentir 
peut  il  y prendre  part?  Son  filence  n’eût-il  pas  tenu 
lieu  de  confentement  , & même  de  coopération  ?: 
Que  Votre  Majesté  n’écoutant  qu’Elle-même  r 
fa  juftice  perfonneile,  fa  loyauté  connue,  daigne 
prononcer. 

Un  Edit  eft  publié  portant  établiflement  d’em-  . 
prunts  graduels  & fucceflifs.  Au  bas  de  cet  Edit  im* 
primé  on  lit  ces  mots,...  regijlré en  la  Cour.**,  pour 
être  exécuté.*,,  enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur-» 
General  du  Roi  d’y  tenir  la  main ....  fuivant  V Arrêt 
de  ce  jour,,.*  Et  cependant  la  Cour  n’a  point  or- 
donné d’enregiftrement , la  Cour  n’a  rien  enjoint 

aux 
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aux  Subftïtuts  , la  Cour  n’a  point  rendu  d’Arréc* 
ainfi  la  mention  imprimée  au  bas  de  l’Edit , eft  une 
faulfe  allégation.  L’Arrêt  allégué  n’eft  pas  même 
tranfcrit  fur  nos  regiftres.  Quelle  eft  l’autorité  qui 
peut  le  fuppléer  , quelle  eft  l’obéifïance  qui  peut  le 
fuppofer  , dans  Ces  regiftres , où  l’exiftence  & là 
vérité  de  chaque  ligne  font  garanties  fous  la  foi  de 
nos  fer  mens  ? Les  partifaris  les  plus  zélés  du  pou- 
voir arbitraire  * iront  - ils  jufqu’à  prétendre  que 
Votre  Masesté  ait  le  droit  d’attribuer  à fort 
Parlement  un  vœu  qu’il  n’a  point  exprimé , uti 
Arrêt  qu’il  n’a  point  rendu  ? 

Cependant , S I R E , votre  Parlement  n’ignore 
pas  que  des  Capitaliftes  de  bonne  foi , raffinés  par 
les  cara&eres  extérieurs  de  l’Edit  imprimé , ont 
porté  leurs  fonds  à l’emprunt  de  120  millions  ou- 
vert pour  cette  année.  Leur  confiance  feroit-elle 
trompée  ? Ce  n’eft  pas  l’intention  de  votre  Parle- 
ment. Il  eft  poflible  d’affurer  leur  créance;  Â la  vé- 
rité , le  moyen  n’en  eft  plus  dans  les  mains  de  vq-* 
tre  Parlement.  Mais  il  refte  aux  prêteurs  une  ref- 
fource  dans  l’Affemblée  des  Etats  généraux*  Les 
Etats  généraux  peferont  dans  leur  fageffe  les  cir- 
conftances  publiques  , ils  fentiront  tout  ce  qu’exigé 
la  dignité  de  la  Nation  * & leur  zele  éclairé  confon- 
dra fans  doute  l’emprunt  déjà  rempli  avec  les  dettéâ 
confacrées  par  la  Loi. 

La  déclaration  étoit  donc  néceffaire  ; ce  pointue 
fut  jamais  douteux.  Et  s’il  eft  vrai  que  la  prudence 
& le  refped  en  aient  dicié  les  expreflioris  , l’Arrêté 
retenu  par  Votre  Majesté  demeure  à tous  égards! 
irréprochable.  Mais  auroit-on  diffimuîé  à Votre 
Majesté  qu’un  ufage  confiant  & folemnel  â cori- 
facré  ces  expreftîons  ? elles  font  employées  par  ira- 
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trô  Parlement  la  vrille  , le  jour  & le  lendemain  dés 
Lits  de  Juftice.  Le  jour  même  * après  la  le&ure  clés 
Edits  , elles  font  adreiïëes  à la  perfonne  du  Roi 
par  l’organe  du  Premier  Prefident.  Les  Loix  per^ 
mettent , quelquefois  même  elles  prefcri  vent  a votre 
Parlement  d’aller  plus  loin.  Ces  Loix , dont  nous 
fommes  les  Minières  , prononcent  la  nullité  d une 
délibération  incompîetté.  Si  notre  zele  seft  con- 
tenu dans  cette  occafion , ce  n’eft  pas  aflurément 
Un  fujet  de  reproche.  Il  eft  donc  indubitable  que 
votre  Parlement , lorfqu’il  à pris  1 Arreté  du  19 
Novembre , n’a  fait  que  ce  qu’il  a dü  faire  , n a dit 
que  ce  qu’il  a dû  dire.  Cet  Arrêté  n’eft  que  le  mo- 
nument fidele  & néceflaire  d’un  fait  certain.  A la 
vérité  , il  n’eft  plus  dans  nos  regiftres , mais  il  eft 
dans  les  mains  de  Votre  Màjeste  ; & c eft  * la* 
SIRE,  c’eft  dans  ces  mains  facrées  que  votre 
Parlement  ofe  du  moins  le  configner  comme  un 
dépôt  qui  réponde  à jamais  , & du  fait  en  lui-même  * 
& dè  fes  fentimens , à Votre  Majesté  comme  a 
îa  Nation. 

Ainfi  triomphera  des  efforts  de  l’intrigue  un  a&e 
refpe&ueux , que  l’honneur*  la  vérité,  l’ordre  pu** 
blic  exigeoient  de  votre  Parlement. 

Mais  il  eft  * SIRE  , une  autre  dette  que  votre 
Parlement  vient  acquitter  aux  pieds  du  trône.  Nos 
droits  ne  font  point  à nous  , ils  appartiennent  a 
l’Etat  5 le  devoir  nous  oblige  à les  défendre  ; c’eft 
â ce  titre  que  votre  Parlement  fe  croit  tenu  de  ne 
pas  abandonner  fon  droit  de  fuftrage  en  préfence 
du  Roi  : droit  effentiel  , droit  national  compromis 
à îa  féance  de  Votre  Majesté  , mais^  réclamé 
par  l’intérêt  public  & par  la  conftitution. 

Les  Rois » SIRE,  font  expofés  à des  furprifes » 


£ fujets  à Terreur.  Votre  Majesté  ne  craindra 
pas  de  juger  fur  le  principe  la  nature*  de  fon  pou* 
voir.  S’il  étoit  arbitraire , voudroit-elle  en  ufer  ? 

La  feule  volonté  du  Roi  n’eft  pas  une  loi com* 
plette  ; la  fitnple  ex^reHion  de  cette  volonté  n eft 
pas  une  forrne  nationale.  11  faut  que  cette  volonté , 
pour  être  obligatoire , foit  publiée  légalement  *,  il 
faut , pour  qu’elle  fçit  publiée  légalement  , qu  elte 
ait  été  librement  vérifiée  : telle  eft„,  SÏRE  , la  cons- 
titution françoife  ; elle  eft  née  avec  la  Monarchie* 

Sous  la  première  Raçe  , le  Roi  avoit,  comme 
à préfent , la  Çour  , le  Peuple  Jçs  Champs  de  Mars, 
Le  Peuple  confentoitou  demandoitla  Loi  , le  Roi 
la  préfentoit  ou  i’aççordoit , & cette  Loi , obte- 
nue  ou  confentie  par  le  Peuple , la  Cour  du  Roi 
la  confirmoit,  . 

Les  fuffrages  du  Peuple , les  fuffrages  de  la  Cj>ur 
étoient  pleinement  libres.  Il  faudroit  ne  connoitrp 
jii  Tefpric  des  Francs,  ni  leurs  Loix,  ni  leur  HiS 
toire  , pour  en  douter. 

La  même  liberté  a fubfifté  fous  la  fécondé  Race* 
La  Loi  , dit  un  Capitulaire  , fe  fait  par  le  conftn * 
tement  du  Peuple;  & la  cçnjlitution  du  Roi , La 
çonftitutlon  du  Roi , reportée  dans  fa  Cour  , au 
Placité  général,  y recevoit  fa  derniere  forme, 
pour  être  inférée  parmi  les  Capitulaires,  Celui  de 
Vorms,  daté  de  803  , monument  précieux  échappé 
au  ravage  des  temps , définit  clairement  les  droits 
du  Roi , du  Peuple  & du  Placité  général  ; du  Roi, 
pour  accorder  ou  compofer  la  Loi?  du  Peuple, 
pour  la  demander  ou  la  confentir  ; du  Placité  gé* 
néral,  pour  l’approuver  & la  maintenir, 

La  Cour  du  Roi  étoit  çompofée  de  Grands , 
d’Evêques,  de  Sénateurs.  Toutes  les  Loix  des  deux 
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premières  Races  en  font  la  preuve.  Hincmar  laS 
piftingue  dans  fa  fameufe  Lettre  fur  Y ordre  du 
Balais \ Les  Membres  de  cette  Cour  étoient  appellés 
par  les  Rois  leurs  F (faux  * leurs  Adjudans , Leurs 
Coopérateurs , les  Adminijlrateurs  de  la  chofe  pu- 
blique. Leur  propre  titre , les  mœurs  nationales  , 
les  Loix  , l’Hiftoire , les  Déclarations  des  Rois 
eux*  mêmes  dépofent  de  leur  droit  de  fuffrage  en 
préfence  du  Roi. 

Ce  droit  n’a  point  changé  fous  la  troifieme  Race. 
La  Cour  du  Roi  entouroit  le  Trône,  quand  Hugues 
Capet  y fur  placé»  Il  étoit  difficile  que  ce  Mo- 
narque fongeât  à la  priver  de  fon  droit  de  fuffrage 
avec  le  Roi.  L’Hiftoire  nous  apprend  au  contraire 
que  Hugues  Capet  & fes  fucceffeurs  ont  profité 
|yeç  fageflé  de  ce  droit  refpedé , pour  recouvrer 
eux- memes  les  plus  beaux  droits  & les  plus  grands 
domaines  de  la  Couronne,  affoiblis  , démembrés 
par  des  guerres,  des  ufurpations  ou  des  concédions. 

La  Cour  du  Roi  étoit  alors  indifféremment  qua- 
lifiée , Cour  du  Roi  , Cour  de  France , Cour  Royale  , 
Çonfeil , commun  Confeil , grand  Confeil , Parle- 
ment , plein  Parlement , fuivant  la  nature  des  ma- 
tières, ou  l’appareil  des  Séances.  Ain  fi  le  prouvent 
les  Ordonnances  les  plus  folemnelles  & les  Arrêts 
les  plus  mémorables.  Quelques  Hiftoriens  y joi- 
gnaient le  nom  de  Baronnage;  St.  Louis  s’en 
fer  voit. 

Depuis  Hugues  Capet  jufqu’à  Philippe  de  Valois* 
l’ufage  commun  pour  la  corifeéiion  des  Loix  étoit 
que  le  Roi  vînt  en  fon  Parlement , où  la  Loi  fe 
rédigeoit  en  fa  préfence;  quelquefois  cependant  le 
Parlement  rédigeoit  la  Loi  en  Tabfencë  du  Roi, 
èc  le  Roi  la  confentoit  ; quelquefois  encore  le  Roi 


Padreffoit  au  Parlement,  pour  y délibérer  : Mijfct 
per  Regem  * Rege  prcefente  , Rege  confentiente . Au 
temps  de  Philippe  de  Valois,  Pufage  a prévalu  que 
les  Loix  fuffent  adreffées  au  Parlement. 

Or,  il  fuffit  de  jetter  un  coup  d’œil  lur  les  an- 
ciens regiftres , pour  fe  convaincre  que  le  Parle- 
ment , avant  & durant  le  régné  de  Philippe  de 
Valois,  délibéroit  librement  fur  les  Loix  comme 
fur  les  procès,  en  la  préfence  du  Roi  auffi  bien 
qu’en  fon  abfence. 

S’agiffoit-il  de  régler  les  privilèges  des  Eghles, 
l’état  des  ferfs , les  principes  de  la  régale,  les  maxi- 
mes des  fiefs , le  fort  des  Juifs  , la  preuve  par  té- 
moins , les  paiemens  des  rentes  & des  fermages  ? 
Le  Roi  veut-il  réprimer  les  duels  , les  blafphemes, 
les  exaélions  y tempérer  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome,  établir  des  principes  fur  les  élections, 
les  promotions , les  collations  des  Prélatures , les 
dîmes  , les  amortiffemens , les  retraits  lignagers  > 
les  bourgeoifies , les  appels  des  Pairies  , les  aubai- 
nes, les  bâtardifeSj  & fur  le  fer  vice  des  Nobles 
durant  la  guerre  ? Veut-il  fixer  le  prix  3c  le  cours 
des  monnaies,  les  gàges  des  Officiers,  confirmer 
les  Coutumes,  abréger  les  procès,  rentrer  dans 
les  Domaines,  révoquer  des  dons  indifcrets  & ir- 
réguliers , créer  des  Capitaines  dans  les  Villes  du 
Royaume  , affranchir  les  ferfs  de  la  Couronne 
accorder  des  privilèges  aux  Villes , aux  Eglifes , 
aux  Monafteres,  aux  particuliers , défendre  le  tranf- 
port  à l’Etranger  des  vins , des  bleds , des  autres 
marchandifes ? Veut-il,  portant  fes  vues  plus  haut, 
réformer  fon  Royaume  , promettre  à la  Nation 
des  tenues  régulières  de  Parlement , défendre  les 
guerres  privées , 3c  redefcendre  enfuit©  dans  les 
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détails  de  la  procédure  Sc  du  commerce  } Ce* 
réglemens,  ces  établiffemens,  ces  confirmations, 
ces  privilèges,  ces  révocations , çes  défenfçs , ces 
réformes,  çes  promeffes  légales,  toutes  ces  Loix, 
enfin,  fur  toutes  lçs  matières,  depuis  l’intérêt  gé- 
néral du  Royaume  jufqu’à  celui  du  moindre  Ci- 
toyen , étoient , avant  le  régné  de  Philippe  de 
Valois,  formées  ou  confirmées  au  Parlement,  le 
Roi  abfent,  le  Roi  préfent , par  le  commun  confen* 
iementj  la  volonté , V ordonnance , la  délibération  , 4? 
pleine , la  diligentera  mûre  délibération  du  Parlement 
comme  le  porte  le  texte  des  Loix  elles-mêmes,  ou 
celui  des  Mandemens  donnés  par  le  Roi  pour  leur 
exécution,  La  préfence  du  Roi  étoit  une  préfi- 
dence.  Le  Roi  Jean  le  déclare  dans  l’Ordonnance 
rendue  à Paris  le  17  Décembre  1372  .pour défendre 
les  guerres  privées  durant  la  guerre  avec  le  Roi  dé  An-* 
gleterre.  Nous  les  avons  déjà  défendues , dit  ce 
Prince  , dans  notre  Parlement,  y préfidant  perfon- 
nellement , in  Parlamento  nojlro  perfonaliter  prœfi- 
ientes  ,•••••&  la  nouvelle  défenfe  eft  elle-même 
donnée  en  Parlement, . • . . Datum  Parijiis  in  Par- 
lamento nojlro fans  autre  e *' 


fenfible  que  les  mêmes  termes 


anciennes  Loix , la  préfidence  du  Roi , & non  pas 
J’afTerviflemenc  des  luffrages , comme  on  voudroit 
aujourd’hui  le  perfuader. 

Sous  Philippe  de  Valois  , le  Roi  fe  renfermant 
dans  fqn  Confeil  privé,  & les  Loix  n’étant  plus  domi- 
nées en  Parlement , mais  adreffées  au  Parlement , le 
moment  eft  venu  d’en  reconnaître  les  véritables 
droits.  Si  les  anciennes  délibérations  n’étoient  pas 
libres  , fi  le  Parlement  n’a  pas  eu  droit  de  fufFrage 
avec  le  Roi  , fi  le  texte  des  Loix  n offrait  aux 


Peuples  que  l’image  trompeufe,  & non  îa  preuve* 
& non  l’effet  de  ce  droit  précieux  , le  Souverain, 
fans  doute  , prendra  des  précautions  , afin  que 
ion  abfence  ne  nuife  pas  à fon  autorité;  il  pré- 
viendra les  conféquences  naturelles  des  anciennes 
formules  î ces  formules  décifîves  ne  feront  pas 
remplacées  par  de  nouvelles  expreflions  non  moins 
précifes,  & les  preuves  quicefferont  de  fe  trouver 
dans  le  corps  de  la  Loi,  ne  reparoîtront  pas  dans 
l’enregiftrement.  Cet  enregiftrement  ne  fera  pas 
une  confirmation  raifonnée  de  la  Loi  , mais  une 
opération  purement  méchanique.  Cependant  que 
voit-on  à la  fuite  des  Loix  envoyées  par  Philippe 
de  Valois  au  Parlement?  On  y lit  tantôt  les  mots 
fui  vans  : lues  par  la  Chambre  , publiées  par  fon 
ordre  ; .. . « tantôt  ceux-ci  : vues , lues  & corrigées 
en  Parlement.  Il  nous  femble  inutile  d’en  dire 
davantage.  V ues , lues  & corrigées  en  Parlement . 
Votre  Parlement,  SIRE,  foumet  ces  termes  à la 
juftice  de  VoTke  Majesté. 

C’eft  ainfi  que  les  délibérations  libres  du  Par- 
lement, le  Roi  préfent,  ont  fait  place  aux  véri- 
fications libres  du  Parlement,  le  Roi  abfent.  Cette 
liberté  des  vérifications  eft  devenue  le  droit  public 
du  Royaume. 

Elle  a déplu  dans  tous  les  temps  aux  ambitieux; 
mais  auffi  dans  tous  les  temps  elle  a tiré  une  force 
nouvelle , un  éclat  plus  vif , des  efforts  employé? 
pour  l’affoiblir.  1 

Les  perfonnes  dépravées , qui  difpofoient  de 
Charles  VI,  ont  les  premières  imaginé  la  trans- 
formation des  Séances  Royales  en  Lits  de  Juftice  , 
pour  faire  enregiftrer  leurs  volontés  au  lieu  de* 
celles  du  Roi.  Mais  bientôt  Charles  VI,  rendu  à 


lui-même , venoit  préfider  fon  Parlement , les  defa- 
vouer  & faire  déchirer  en  fa  prefence  s apie 
une  délibération  régulière,  des  Edits  hâtivement 

^Ifabêau  de  Bavière  reconnoiffoit  les  droits  du 
Parlement  jufques  dans  les  aétes  que  fa  hame  po«V 
Charles  VII  lui  di&oit  contre  une  Compagnie 

^dQue  feroïT  devenu  mCharles  VU , Dauphin 
la  liberté  du  Parlement  n’avoit  pas  fait  partie  de 

Vaquerie,  à la  tête  du  Parlement,  la  reponfe  de 
Louis  XI , la  qualification  donnée  par  ce  Prince 
aux  Membres  du  Parlement , d'Officiers  efentiaux 
de  la.  Couronne , font  affez  connus.  ,, 

François  I",  qui  dehroit  fi  ardemment  1 enre 
gStdu  Concordat,  ne  vouloit  pas  quel’en- 
regiftrement  portât  les  caractères  de la  c0“tta'ntJ* 
Le  Chancelier  Olivier  reconnoiffoit , en  pre 
fence  du  Roi , au  Parlement,  que  le  Parlement 
étoit  inftitué  à l’image  du  Sénat  de  Sparte  ’c?°“r 
réfréner,  ce  furent  les  propres  termesduChan- 
celier,  la  puilfance  trop  abfolue  des  Rois,  &. 

llCCharles  IX  faifoit  dire  au  Pape  par  fon  Ambaf- 
fadeur,  que  le  concordat  n’étoit  pas  une  Loi 
narce  qu’il  n’avoit  pas  été  librement  venhe. 

P Le  Chancelier  de  Lhopital,  au  lit  de  la  mort, 
a témoigné  au  Premier  Préfident  fon  repentir  de 
n’avoir  pas  affez  refpedé  le  droit  facre  de  en- 

” Soi!  Hrari  Ill.les  Etats  Générai»  ont  rédarnd 
k liteté  d.  nos  fufltages , & 


Modifications  Fuficnt  publiées  avec  les  Edits, 
çomme  faifant  partie  intégrante  de  la  Loi  : 

Sous  Henri  IV  , elle  a fauvé  la  Loi  Salique 
des  fureurs  de  la  Ligue  : 

• Le  Cardinal  de  Richelieu  , en  avouant  qu  il 
craignoit  les  épines  des  Compagnies  , rendoit 
hommage  à leurs  droits  fans  le  vouloir: 

Louis  XIV,  fi  jaloux  dé  ion  pouvoir,  fentic 
pourtant  que  le.  dixième  ne  feroic  pas  perçu  ians 
une  vérification  libre: 

Votre  augufte  Prédécefleur  a reconnu  lui-même, 
malgré  tant.  de.  furprifes , ce  droit  inviolable 

Et  Votre  Majesté  ne  Croira  pas  pouvoir.  r 
au  mépris  de  ces  preuves  ians  égard  pour ’ces 
exemples  ^ détruire  d’un  feul  coup  la  conftituti'on, 
en  concentrant  le  Parlement  dans  fa  perfonne. 

* Ce  qu’Elle  a fait , un  Régent  voudrait  le  faire; 
les  Confeillers  de  Charles  VI  l’ont  eflayé  : on  ne 
peut  y penfer  fans  frémir. 

Il  eft  vrai,  SIRE,  que  votre  Parlement  effc 
le  Confeil  de  Votre  Majésté;  mais  il  en  eit 
le  Confeil  public  , le  Confeil  légal , non  celui  du 
Cabinet. 

Au  Confeil  du  Cabinet , le  Roi  admet , le  Roi 
dloigne  qui  bon  lui  femble  : 

Au  Confeil  légal , le  Roi  ne  peut  appelier  ni 
exclure  perfonne: 

Au  Confeil  du  Cabinet , le  choix  du  Prince 
n’eft  fuivi  ni  d’examen , ni  de  ferment , ni  de 
réception  délibérée;  au. Confeil  légal,  le  carac- 
tère indélébile  d’Officier  du  Souverain  , n’eft 
imprimé  que  par  une  réception  libre  , précédée 
de  l’examen  & du  ferment  : 

Le  Confeil  du  Cabinet  a la  confiance  Mu  Roi; 
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le  Confeil  public  a la  confiance  du  Roi  & de  ta  Loi: 

Enfin  , au  Confeil  du  Cabinet  * le  Roi  rend 
l’Arrêt.  Telles  en  font  les  formules....  U Roi  en 

fon  Confeil le  Rot  étant  en  J on  Confeil vu 

par  Sa  Majefté , le  Roi  en  J on  Confeil . ...  Au 

Confeil  public,  le  Roi  annonce  l’Arrêt Louis , 

par  la  grâce  de  Dieu*,,.,  Vu  par  la  Cour*..,*Notre- 

dite  Cour  a ordonné  & ordonne Si  Votre 

Majesté  daigne  réfléchir  fur  la  différence  de 
ces  formules  , aulîî  anciennes  que  les  Arrêts  eux* 
mêmes , Elle  reconnoïtra  que  les  unes  font  des 
lignes  certains  de  confultation , & les  autres  det 
preuves  évidentes  de  délibération. 

A Dieu  ne  piaife  que  ces  principes  portent 
Jamais  atteinte-  au  pouvoir  légiflatif  de  Votre 
Majesté.  Le  droit  de  vérifier  les  Loix  n’eft  pas 
Celui  de  les  foire  ; mais  fi  l’autorité  qui  fait  la  Loi 
pouvoït  encore fuppïéer  ou  gêner  la  vérification, 
celle-ci  n’étant  plus  qu’une  précaution  dérifoire, 
du  qu’une  vaine  formalité  , la  volonté  de  l’homme 
pourrok  remplacer  la  volonté  publique,  & l’Etat 
tomberoit  fous  la  main  du  defpotilme. 

L’Arrêté  du  20  Mars  1766  a confacré  d’avatict 
toutes  ces  maximes , foin  d'être  en  oppofnion  avec 
elles.  Cet  Arrêté  maintiendra  dans  tous  les  tempt 
^autorité  royale  â£  la  liberté  publique , parce  qu'il 
n’a  point  féparé  les  droits  du  Tione  de  ceux  des 
Peuples  , les  devoirs  des  Sujets  du  ferment  des 
Rois  , Tinter ét  de  la  Nation  aux  diaits  de.  fou 
Chef,  de  l’intérêt  du  Chef  aux  droits  de  la  Nation, 
& l’exercice  du  pouvoir  législatif  dans  la  feule  per- 
sonne de  Votre  Majesté  , du  droit  de  vénfica- 
tion  libre  dans  les  mains  du  Parlement , vrai  confif* 
mre  det  Rm*>  G*  font  les  termes  de  i’ Arrêté. 


Puifqu’il  etfiftc  des  devoirs  réciproques  entre  jet 
Fois  & les  Sujets  , que  deviendroit  cette  vérité 
dans  la  pratique  , (i  les  Rois  , d’un  (eul  mot , avoicnt 
le  droit  de  refTerrer  les  uns  , & détendis  les  auueJ 
au  gré  des  circonftances  ? . 

Votre  Garde  des  Sceaux  n’a  cité  qua  dem» 
l’Arrcré  du  20  Mars  17 66,  dénaturant  ou  fuppri** 
inant  les  p h r a Tes  décifives.  Qu’il  nous  f oit  peimis, 
SIRE,  d’en  porter  nos  plaintes  aux  pieds  du 
Trône.  Nous  devons  également  nous  plaindte  des 
repioches  rafiTemblés  à la  Séance,  dans  le  dif cours 
du  même  Magiftrat.  Il  a trouvé  le  curaBere  de  ,e~ 
auifuion  dans  la  demande  des  Etats  Generaux  . 
tandis  qu’elle  eft  conçue  dans  les  termes  les  plus 
refpeécueux  ; il  nous  a reproché  le  doute  fur  nos 
pouvoirs  en  matière  d’impôts  , tandis  que  Louis  XIV 
lui-meme  doutoit  des  liens  , & que  l’exercice  de  ces 
pouvoirs  eft  un  fait  récent,  qui  n elt  confacré  pat 
aucune  Loi  donnée  fur  le  confentement  libre  de  U 
Nation  ; il  a traité  nos  principes  fur  le  droit  des 
Etats  Généraux  , de  doctrine  nouvelle  , meflechie  \ 
tandis  qu’une  foule  de  Loix  & des  faits  Tans  nom- 
bre atteftent  hautement , d’un  fïecle  à 1 autre,  ce 
droit  imprefcriptible  ; il  a qualifié  de  concert  dan* 
gereux  la  concorde  indélibérée  de  toutes  les  Cours 
qui  pénétrées  des  mêmes  fentimens  , ou  frappées 
des  mêmes  coups  > ont  dû  montrer  une  égale  pré- 
voyance ou  le  même  courage  ; enhn  , il  a prelente 
comme  un  effet  pollible  de  nos  réclamations  ref- 
peétueufes,  une  fermentation  que  les  Loix  feules 
pourroient  calmer , s’il  arrivent  que  1 exercice  du 
pouvoir  arbitraire  la  produisît. 

Prévenue) par  ces  inculpations,  il  n elt  pas  éton- 
nant que  Votre  Majesté  ait  refufé  à nos  ptie- 
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tes  le  retour  do  Parlement  de  Bordeaux  au  Heu 
de  fes  féances.  Mais  à préfent  nous  ofons  efpérer 
que  V b tb  e M aj esté  , convaincue  de  nos  vrais 
fentimens , exaucera  nos  vcèùx  , & rendra  cette 
Compagnie  aux  Peuples  défolés  de  Ton  refîort.  La 
retenir  à Libourne  , e’eft  en  priver  toutes  les  Pro- 
vinces confiées  à fies  foins , & c’eft  enfreindre,  a 
l’égard  de  la  ville  de  Bordeaux,  un  article  précis 
de  fies  capitulations.  En  oppofant  avec  éloges  nor 
tre  enregiftrement  d^s  Afiemblées  Provinciales  à 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  contre  la  foi> 
màtion  des  mêmes  Alfiemblées  dans  fon  refibrt , 
avant  l’envoi  des  Régiemens , votre  Garde  des 
Sceaux  fe  feroit-il  flatté  qui’ un  fentiment  perfon- 
nel  nous  fermeroit  les  yeux  fur  l’illégalité  de  cette 
formation , fur  la  clarté  , fur  la  fageffe  des  Remon- 
trances envoyées  par  cette  Cour  aux  pieds  du 
Trône  , & nous  rendroit  infenfibles  à la  patience 
héroïque  avec  laquelle  les  Magiftrats  confinés  à 
Libourne  , fupportent  leur  difgrace  , s’en  remettent 
aux  Loix  , & s’enveloppent  de  leur  vertu  ? 

Après  avoir  montré  à Votre  Majesté  les 
dangers  qu’entraîneroit  pour  le  Roi  & la  Nation 
l’enlevement  de  nos  minutes  ; après  avoir  prouvé 
le  droit  de  fuffrage  du  Parlement  avec  le  Roi  ; 
repou  fie  les  inculpations  de  votre  Garde  des  Sceaux  ; 
rappelle  à votre  juftice  l’état  du  Parlement  de  Bor- 
deaux , il  nous  fera  facile  de  juftifier  en  peu  de- 
mots  i’ufagé  des  Arrêtés  fur  les  regifires.  Nous 
étendre  fur  cet  article,  ce  feroit  abufer  des  mo- 
ment de  Votre  Majesté.  Qu’Elle  nous  per- 
mette , au  moins , de  lui  repréfenter  que  cet  ufage 
immémorial  eft  fouvent  le  feul  .moyen  de  confer- 
ver,  pour  l'intérêt -du  Roi  lui-ménïe,  les  vrais 
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pnncipçs^&  de  concilier  le  zele  & le  refpeéh 
Il  nous  refte  à fupplier  Votre  Majfsié  do 
porter  tin  regard  attentif  fur  l’état  de  fon  Royaume* 
Nous  ignorons  fi  les  ennemis  de  la  Magillrature 
& du  repos  public  auront,  pour  quelque  temps,  la 
trifte  gloire  de  triompher  des  Loix;mais  nous  ofons 
répondre  à Votre  Majesté  du  courage  de  do 
la  fidelité  de  leurs  Miniftres. 

Cç  font  là , 

t • ■ * • * 

S I R E, 


Les  très  - humbles  & très  - refpeéhieufes  Re- 
montrances qu’ont  cru  devoir  préfenter  à Votre 
Majesté  , 

Vos  très-humbles  , très-obéiflans , 
très-fideles  & très-affeélionnés 
Serviteurs  & Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour 
de  Parlement* 


A Paris,  le  n Avril  1788 


*> 


RÉPONSE  DU  ROL 

Du  17  Avril  1788. 

Aux  Remontrances  du  Parlement  fur  la 
Séance  du  13  Novembre  ij8j. 

J’ai  lu  vos  Remontrances  , & j’ai  voulu  y 
répondre  avec  une  telle  authenticité,  que 
vous  ne  publiez  pas  douter  de  mes  inten- 
tions , ni  vous  permettre  de  vous  en  écarter. 

Il  était  fuperflu  de  me  parler  de  la  Loi  de 
renregiftrement  & de  la  liberté  des  fuffrages. 

Lorfque  je  viens  tenir  mon  Parlement* 
c’eft  pour  entendre  la  difcuffion  de  la  Loi 
que  j’y  apporte  , & me  déterminer  fur  l’en- 
regiftrement  avec  plus  de  connoiffance  de 
caufe. 

C’eft  ce  que  j’ai  fait  le  ip  Novembre  der- 
nier : j’ai  entendu  tous  les  avis. 

Il  n’efl;  néceffaire  de  les  réfumer  * que 
lorfque  je  n’affîfte  pas  à vos  délibérations.  -r 

La  pluralité  peut  feule  alors  me  faire 
connoitre  le  réfultat  de  vos  opinions. 

Lorfque  je  fuis  préfent , j’en  juge  par 
moi-même. 

Si  la  pluralité  9 dans  mesJ3ours,  forçoit 


ma  volonté , la  Monarchie'  ne  feroir  p1u9 
qu’une  ariftocratie  de  Map iflrats , aufli  con- 
traire aux  droits  & aux  intérêts  de  la  Na* 
tion  qu’à  ceux  de  la  Souveraineté* 

Ge  fer  oit  en  effet  une  étrange  confiitu- 
tion  j que  celle  qui  réduiroit  la  volonté  du 
Roi  à la  valeur  de  l’opinion  d’un  de  fes  Of- 
ficiers* 

Et  qui  affujettiroit  le  Légiflacertir  à •'Y0**' 
autant  de  volontés  qu’il  y auroit  de  délibé- 
rations différentes  dans  les  diverks  Cours 
de  Juftice  de  fon  Royaume. 

Je  dois  garantir  la  Nation  d’un  pareil 

malheur.;  , 

Tout  a été  légal  dans  la  Séance  du  1 9 

Novembre. 

La  délibération  a été  complette  , parce 
que  toutes  les  opinions  ont  été  entendues. 
Les  avis  n’ont  pas  été  recomptés , parce 

que  j’étois  préfent. 

La  pluralité  ne  doit  pas  être  formée  y 
lorfqu’elle  ne  doit  pas  prévaloir.  _ 

Il  y a eu  Arrêt,  parce  que  toutes  les  fois 
que  je  tiens  mon  Parlement  pour  un  objet 
d’Adminiftration  ou  de  Légillation , il  n y 
a d’Arrêt  que  celui  que  j’ordonne  de  pro- 
noncer. . , 

J’ai  donc  dû  réprouver  votre  Arrêté  , 6c 

je  vous  défends  d’en  prendre  de  pareils  à 
l’avenir. 


m 
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C efl:  épurer  y & non  pas  altérer  vos  fie* 
giftres  y que  d’en  retrancher  une  erreur  * 
que  je  yeux  bien  n’attribuer  qu’à  un  moment 
de  furprife  ôe  d’illufion. 

De  combien  de  Loix  utiles  y qui  font 
journellement  la  réglé  de  vos  Jugemens , la 
France  n’eft-elle  pas  redevable  à l’autorité 
de  fes  Rois  qui  les  ont  fait  enregiftrer  3 non 
•feulement  fans  égard  à la  pluralité  des  fufo 
frages  9 mais  contre  cette  pluralité  même.* 
& malgré  la  réfiftance  des  Paflemens  ! 

Ces  principes  doivent  être  la.  réglé  de 
votre  conduite! 

Je  ne  fouffrirai  jamais  qu’il  y foit  donné 
la  plus  légère  atteinte* 
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